
 

 
 

La CGT travaille l’unité d’action  
et la construction de 

mobilisations gagnantes ! 
 

 

Mercredi 04 mai 2011, les fédérations syndicales de cheminots 

représentatives se sont réunies à l’initiative de la CGT. 

Lors de cette rencontre, la CGT a souligné une actualité internationale et européenne 
porteuse de luttes sociales où les attentes des peuples s’opposent fortement aux intérêts 
des marchés financiers et des gouvernements libéraux. 

Les cheminots aux prises aux restructurations, aux suppressions 
massives d’emplois (malgré les annonces médiatiques de 

recrutement massifs de la Direction de l’entreprise), à une baisse 
de leur pouvoir d’achat et la casse du service public SNCF ne sont 

pas en dehors de ce contexte ultralibéral d’attaques contre les 
salaires. 

Pour autant, les luttes se multiplient en France et après les mobilisations syndicales 
européennes de mars et avril, après les rassemblements du 28 avril sur la pénibilité, le 1er 
mai, n’en déplaise au Gouvernement, a donné un nouvel élan aux luttes revendicatives 
dans le public et dans le privé, notamment sur la question salariale. 

La CGT appelle à une forte mobilisation des cheminots, le 10 mai, 
lors de la nouvelle réunion de négociation salariale à la SNCF. 
A l’appui de plus de 150 DCI déposées par la CGT et de 
nombreuses initiatives décidées dans les territoires, les cheminots 
doivent se faire entendre pour peser réellement sur les choix de la 
Direction de l’entreprise ! 
Afin de poursuivre la dynamique revendicative, d’élever le rapport de forces dans 
l’entreprise et d’obtenir des avancées pour les cheminots, la fédération CGT des 
cheminots a proposé aux fédérations syndicales UNSA, SUD Rail, CFDT de poursuivre la 
dynamique revendicative. 

1- Sur la situation des cheminots ex apprentis où élèves : 
Suite aux rassemblements de plus 700 cheminots devant le ministère du travail le 28 avril 
dernier, avec près de 6 000 signatures de pétitions et alors que la situation était bloquée 
depuis des mois, le Gouvernement semble commencer à mesurer la sensibilité, la colère et 
le rapport de forces sur ce sujet et a entrouvert quelques portes (cf. tract CGT 
« Cheminots ex-apprentis ou élèves - La mobilisation fait bouger les lignes ! »). 

 



La CGT a proposé : 

 Un courrier unitaire à la Direction de la SNCF afin que celle-ci soit responsabilisée 
sur la majoration de 2% du traitement et aide au traitement des dossiers 
individuels. 

 Un courrier au Gouvernement pour exiger une réunion tripartite rapide afin de faire 

acter et de mettre en oeuvre les annonces faites. 

L’ensemble des Fédérations syndicales de cheminots a accepté de 
s’inscrire dans cette démarche visant à poursuivre la mobilisation et 
à maintenir la pression sur ce dossier. 

 

2- Manifestation Nationale à Paris : 
Alors que se profile le rapport Grignon sur l’ouverture à la concurrence du TER et que la 
situation et les orientations de Fret SNCF revêtent un caractère particulièrement 
alarmant, la CGT considère qu’il faut construire la riposte contre ses politiques 
dévastatrices pour le Service Public SNCF.  

Afin d’élever le rapport de forces sur l’emploi, les conditions de travail, les salaires et le 
niveau de prise de conscience hors de l’entreprise sur l’avenir de l’entreprise, son 
développement, alors que les moyens manquent cruellement, les cheminots doivent se 
faire entendre et porter leurs différentes propositions et exigences sociales garantes d’un 
service public de qualité.  

Ainsi, la CGT a proposé aux autres fédérations syndicales de cheminots représentatives 
la construction d’une manifestation nationale unitaire à Paris le 16 juin prochain, que 
nous voulons de grande ampleur, sur la défense du service public SNCF, du Fret, de 
l’emploi, des salaires et des retraites. 

L’ensemble des Fédérations syndicales a accepté de s’inscrire dans 
la construction et la réussite de cette manifestation nationale des 
cheminots le 16 juin 2011 

 

La CGT appelle d’ores et déjà  les cheminots à construire les 
conditions de la réussite de cette journée d’action nationale. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Montreuil, le 5 mai 2011. 


